
CHAPITRE 75

Loi modifiant la Charte de la Ville
de Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que la Ville de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, le chapitre 95 des lois de 1929 et les lois
qui la modifient, soit de nouveau modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 5 du chapitre 95 des lois
de 1929 est remplacé par le suivant:

« 5 . Le territoire de la ville est compris
dans les limites fixées dans l'annexe.

Le Conseil peut en tout temps, par rè-
glement approuvé par le ministre des
terres et forêts et par le ministre des
affaires municipales, modifier ces limites
de manière qu'elles comprennent tout
territoire annexé ou fusionné à la Ville. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
à la fin, avant la cédule A, l'annexe sui-
vante:

« ANNEXE

Le territoire de la Ville de Québec com-
prend tous les lots et parties de lots et
leurs subdivisions présentes et futures

Préam-
bule.

1929, c.
95, a. 5,
remp.

Limites.

Modifica-
tions.

1929, c.
95, ann.
aj.
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ainsi que les chemins, routes, rues, em-
prises de chemin de fer, rivières, cours
d'eau, quais ou partie d'iceux, renfermés
dans les limites suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
ligne sud-ouest du lot 58 du cadastre de la
paroisse de Beauport avec la ligne des
basses marées du fleuve Saint-Laurent; de
là, successivement les lignes et les démar-
cations suivantes: le prolongement vers
le sud-est de la ligne sud-ouest dudit lot
jusqu'à son intersection avec une ligne
passant à mi-distance entre la face exté-
rieure est des quais du Bassin Louise et
la rive droite du fleuve Saint-Laurent;
partie de ladite ligne et la ligne médiane
dudit fleuve en remontant son cours
jusqu'au prolongement de la ligne sud-
ouest du lot 168 du cadastre de la paroisse
de Notre-Dame de Québec (banlieue);
ledit prolongement et la ligne séparant
ledit lot 168 des lots 232 et 230 du cadas-
tre de la paroisse de Saint-Colomb de
Sillery, cette ligne traversant le boulevard
Champlain; une ligne brisée séparant le
lot 227 du cadastre de la paroisse de Saint-
Colomb de Sillery des lots 230, 229 et
228-1 dudit cadastre; de là, suivant suc-
cessivement les côté sud et sud-ouest de
l'avenue Delaune et son prolongement à
travers le Chemin St-Louis, le côté nord-
ouest du Chemin St-Louis, le côté sud-
ouest de l'avenue Belvédère, le côté sud-
est du boulevard St-Cyrille jusqu'à son
intersection avec le prolongement du côté
sud-ouest du lot 127-1-1 (avenue Pain-
chaud) du cadastre de la paroisse de
Sainte-Foy; puis en référence à ce dernier
cadastre, ledit prolongement et ledit côté
sud-ouest de l'avenue Painchaud et le
côté sud-est du lot 127-1-2 (rue Muir) ; la
ligne sud-ouest des subdivisions 1-2, 32,
10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 9, 8, 7, 4 et 17-1
du lot originaire 127; la ligne nord-ouest
du lot 127-17-1 (rue Hélène-Boulé); une
partie de la ligne nord-est du lot originaire
127 jusqu'au Chemin Sainte-Foy; de là,
traversant le Chemin Sainte-Foy et sui-
vant la ligne nord-est du lot 120 jusqu'à
la cime du cap; la ligne sud-est du lot 121
le long de ladite cime du cap; la ligne
sud-ouest du lot 122-284 et son prolonge-
ment jusqu'à la ligne médiane du boule-
vard Charest; ladite ligne médiane du
boulevard Charest en allant vers le nord-
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est jusqu'à son intersection avec la ligne
sud-ouest du lot 2359 du cadastre de la
paroisse de Saint-Sauveur; puis, en réfé-
rence à ce dernier cadastre, la ligne sud-
ouest d'une partie dudit lot 2359; une
ligne brisée limitant vers le sud-est le lot
2360; une partie de la ligne nord-est, la
ligne sud-est et une partie de la ligne sud-
ouest du lot 2363; une ligne brisée limi-
tant vers le sud-ouest le lot 2525, le lot
2511 et une partie du lot 2522; une ligne
sud limitant une partie du lot 2522, les
lots 2521, 2510 et une partie du lot 2519;
la ligne sud-est d'une partie du lot 2519
et du lot 2508; une ligne brisée limitant
au sud-est, au sud et à l'est le lot 2512; la
ligne est des lots 2507 et 2513; la ligne
sud des lots 2513, 2506 et 2514; les lignes
ouest et nord-ouest du lot 2514 et une
partie de la ligne ouest du lot 2515; la
ligne sud-ouest du lot 2380-A et d'une
partie du lot 2380-A-l, une ligne brisée
limitant vers le sud-est le lot 2380-B
jusqu'au côté nord-est de l'emprise du
chemin de fer de la Compagnie des Che-
mins de Fer Nationaux du Canada (voie
désaffectée) ; la ligne sud-ouest d'une par-
tie du lot 2380-B jusqu'au côté sud de
l'emprise du chemin de fer de la Compa-
gnie de chemin de fer Canadien du Paci-
fique; puis, en référence au cadastre de la
paroisse de l'Ancienne-Lorette, le côté sud
de ladite emprise de chemin de fer (lot
961) en allant vers l'ouest jusqu'à la ligne
médiane principale du boulevard Henri IV;
la ligne médiane dudit boulevard en allant
vers le sud-est jusqu'à la ligne sud-est du
lot 26; une ligne limitant au sud-est le
résidu du lot 26 et les lots 27, 28, 29, 30,
30-A, 31 et 32; une partie de la ligne sud-
ouest du lot 32 jusqu'au coin est du lot 33;
la ligne sud-est des lots 33, 34 et 35;
la ligne sud-ouest du lot 35; la ligne nord-
ouest des lots 35, 34, 33, 32 et d'une partie
du lot 31 jusqu'au prolongement à travers
la rivière Lorette de la ligne sud-ouest du
lot 106; ledit prolongement et la ligne
sud-ouest du lot 106 et son prolongement
à travers la route 2-C; la ligne sud-ouest
du lot 108; une ligne droite à travers la
rue Saint-Paul joignant le coin ouest du
lot 108 au coin sud du lot 109; le côté
nord-ouest de la rue Saint-Paul en allant
vers le nord-est jusqu'à la ligne sud-ouest
du lot 103, ladite ligne sud-ouest du lot
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103; la ligne nord-ouest des lots 103, 98,
97, 94, 93 et la ligne sud-ouest du lot 236;
puis, en référence au cadastre de la pa-
roisse de St-Ambroise-de-la-Jeune-Lorette,
la ligne limitant au sud-ouest les lots
573, 574, 572, 570, 569, 568-A, 568, 567,
565, 562, 561, 558 et 557, cette ligne tra-
versant l'emprise de l'ancien chemin de
fer Québec et Lac Saint-Jean (lot cadastral
1524); une ligne sud-ouest et une ligne
sud-est du lot 556, la dernière se prolon-
geant à travers le lot 1524 et se continuant
jusqu'à une autre ligne sud-ouest dudit lot
556; la dernière ligne sud-ouest du lot 556
et la ligne sud-ouest des lots 555 et 550,
celle-ci se prolongeant à travers le lot
1524 et le boulevard Chauveau et se
continuant dans la ligne sud-ouest des
lots 548 en rétrogradant jusqu'au lot 536
inclusivement, 536-A, 535, 534, 533 et
532 jusqu'à la ligne sud-est du lot 262;
la ligne limitant au sud-est les lots 262,
261, 260, 259, 248, 247, 246, 243, 242 et
241, cette ligne se prolongeant à travers
le lot 1524 et se continuant jusqu'à la
ligne médiane de la route Poulin; la ligne
médiane de ladite route jusqu'au côté
nord-ouest de la route Sainte-Geneviève
avant l'élargissement; ledit prolongement
et ledit côté nord-ouest de ladite route
et son prolongement à travers le lot
1524; la ligne nord-ouest du lot 269 jus-
qu'à la ligne sud-ouest du lot 521; partie
de la ligne sud-ouest dudit lot 521; la
ligne sud-ouest des lots 517, 516 et son
prolongement à travers la route Saint-
Claude; la ligne sud-ouest des lots 515,
514 et 513 se prolongeant à travers le lot
1524 et la ligne sud-ouest des lots 457 et
456 jusqu'à la ligne nord-ouest dudit lot
456; ladite ligne nord-ouest du susdit lot
456 et son prolongement jusqu'au côté
nord-est du lot 1524; ledit côté nord-est
dudit lot 1524 en allant vers le sud-est
jusqu'à la ligne nord du lot 458; la ligne
nord des lots 458, 459, 460, 461, 462, 464,
465, 465-A, 466 à 471 inclusivement et
son prolongement jusqu'au côté nord-est
de la rue Cook; ledit côté nord-est de
ladite rue en allant vers le sud-est et se
continuant dans la ligne nord-est du lot
474 et dans le côté nord-est de la route de
l'Ormière jusqu'à la ligne nord-ouest du
lot 593; la ligne nord-ouest des lots 593,
608 et 607, la dernière prolongée jusqu'à
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la ligne médiane de la rivière Saint-Char-
les; ladite ligne médiane de ladite rivière
en remontant son cours, contournant par
la droite les îles les plus rapprochées de
la rive droite et par la gauche les îles
les plus rapprochées de la rive gauche,
jusqu'au prolongement de la ligne sud-
est du lot 1043; ledit prolongement et
ladite ligne sud-est dudit lot 1043; le
côté ouest de la route Saint-Jacques (ligne
est du lot 1043) en allant vers le nord
jusqu'à sa rencontre avec une ligne droite
approximativement parallèle au côté sud-
est de la rue Saint-Antoine et à 570 pieds
dudit côté; ladite ligne droite traversant
la route Saint-Jacques et les lots 1046 à
1049 inclusivement, 1053, 1054 et 1055
jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 1106;
partie de ladite ligne sud-ouest du lot
1106 et son prolongement vers le nord-
ouest à travers le boulevard Bastien et
dans l'ancien côté sud-ouest de la route
Pageau avant son élargissement jusqu'au
côté sud-est de la route Saint-Barthélémy,
cette ligne traversant l'emprise du chemin
de fer de la Compagnie des Chemins de
Fer Nationaux du Canada (lot cadastral
1525) et le chemin Saint-Émile; partie
dudit côté sud-est de la route Saint-
Barthélémy en allant vers le sud-ouest
et se prolongeant dans la ligne sud-est
des lots 1001, 1000, 999, 998 et 997 jus-
qu'à la ligne sud-ouest dudit lot 997; la
ligne sud-ouest des lots 997 et 996, la
dernière prolongée jusqu'à la ligne média-
ne de la rivière Saint-Charles; ladite
ligne médiane de la rivière en descendant
son cours jusqu'au prolongement de la
ligne nord-est du lot 1027-20; ledit prolon-
gement en allant vers le sud-est jusqu'à
la rive gauche de la rivière Saint-Charles;
ladite rive gauche de ladite rivière en
descendant son cours jusqu'au prolonge-
ment à travers la susdite rivière du côté
sud-est de la rue LaRue; ledit prolonge-
ment vers le nord-est à travers le lot 1029
jusqu'à la ligne séparative des lots 1029
et 1027-23; partie de ladite ligne sépara-
tive de lots en allant vers le sud-est jus-
qu'à la ligne sud-est du lot 1027-23; une
ligne droite dans les lots 1029, 1030-2,
1031-2 et 1032-2 jusqu'à un point situé
sur la ligne sud-est de ce dernier lot à
sept cent quatre-vingt-deux pieds (782)
de la ligne sud-ouest du lot 1032-1, dis-



tance mesurée le long de ladite ligne sud-
est; partie de la susdite ligne sud-est en
allant vers le nord-est sur une distance de
quatre cent dix-sept pieds (417); puis
dans le lot 1033-56, une ligne parallèle à
la ligne sud-ouest du lot 1033-55 sur une
distance de cinq cent cinquante pieds
(550); une ligne parallèle à la ligne sud-
est du lot 1032-2 en allant vers le nord-
est sur une distance de deux cent cin-
quante pieds (250); une ligne parallèle à
la ligne sud-ouest du lot 1033-55 en allant
vers le sud-est sur une distance de cent
quatre-vingts pieds (180) ; une ligne paral-
lèle à la ligne sud-est du lot 1032-2 en
allant vers le nord-est jusqu'à la ligne
sud-ouest du lot 1033-55 et mesurant cent
quinze pieds (115); partie de ladite ligne
sud-ouest en allant vers le sud-est sur une
distance de cent pieds (100); une ligne
parallèle à la ligne sud-est du lot 1032-2
sur une distance de cent quinze pieds
(115); une ligne parallèle à la ligne sud-
ouest du lot 1033-55 en allant vers le
sud-est jusqu'à la ligne ouest du lot 1526;
une ligne droite dans le lot 1526 jusqu'à
l'intersection de la ligne est dudit lot avec
une ligne dans le lot 1033-54, parallèle à
la ligne sud-ouest du lot 1033-89 à une
distance de cent quinze pieds (115), dis-
tance mesurée le long de la ligne nord-
ouest des lots 1033-54-1 et 1033-54-2;
ladite ligne parallèle jusqu'à la ligne nord-
ouest du lot 1033-54-2; partie de la ligne
nord-ouest dudit lot et la ligne nord-ouest
du lot 1033-54-3; la ligne sud-ouest de
ce dernier lot; le prolongement de la ligne
nord-ouest du lot 1033-54-4 dans le lot
1033-54 jusqu'à la ligne nord-est du lot
1033-85; la ligne nord-est des lots 1033-85,
1526-1 et partie de la ligne nord-est du lot
1033-2 jusqu'au prolongement à travers
ledit lot de la ligne sud du lot 1033-57;
ledit prolongement et la ligne sud dudit
lot; une ligne brisée séparant le lot 1034-B
des lots 1033-3 et 1034-6, le dernier tron-
çon prolongé jusqu'à la ligne médiane de
la rivière Saint-Charles; la ligne médiane
de ladite rivière en remontant son cours
jusqu'au prolongement de la ligne médiane
du ruisseau du Grand Désert; ledit pro-
longement et ladite ligne médiane jusqu'à
une ligne perpendiculaire à la rive gauche
dudit ruisseau et originant au sommet de
l'angle est du lot 764-1; ladite ligne per-
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pendiculaire et la ligne nord-est du lot
764-1; le côté sud-est de la rue LaRue et
son prolongement à travers la route de
Valcartier; la ligne sud-est des lots 766 et
775 et son prolongement à travers l'em-
prise du chemin de fer de la Compagnie
des Chemins de Fer Nationaux du Canada
(lot 1525) jusqu'au prolongement du côté
sud-ouest de la route du Vallon; ledit
prolongement et ledit côté sud-ouest de
ladite route traversant l'emprise du chemin
de fer (lot 1525) et se continuant jusqu'à
la ligne sud-est du lot 777; ladite ligne
sud-est du lot 777 jusqu'à la ligne sud-
ouest dudit lot 777; la ligne sud-ouest des
lots 777, 781, 782, 785, 786, 789, 790, 794,
795, 798, 799, 801, 802, 803, 806, 807, 810,
811, 814, 815, 818, 819, 821, 822, 823, 826,
827, 830, 831, 834, 835, 839, 840, 844, 845,
848, 849, 852, 853, 854, 857, 858, 861, 862,
866, 868, 869, 870, 874 à 882 inclusive-
ment, 885 à 888 inclusivement; la ligne
nord-ouest du lot 888; la ligne nord-est
dudit lot 888 et son prolongement jus-
qu'au côté nord-est de la route de Valcar-
tier; ledit côté nord-est de ladite route
en allant vers le sud-est jusqu'à la ligne
nord-est du lot 887; la ligne nord-est dudit
lot 887 traversant une rivière et se conti-
nuant dans la ligne nord-est des lots 886,
885, 884, 872, 871, 867, 865, 864, 863,
860, 859, 856, 855, 851, 850, 847, 846,
843, 842, 841, 838, 837, 836, 833, 832,
829, 825, 824, 820, 817, 813, 812, 809,
808, 805, 804, 797, 796, 793, 792, 791,
788, 787, 784, 783, 780 et 779; la ligne
sud-est du lot 779; le côté nord-est de la
route de Valcartier en allant vers le sud-
est jusqu'à la ligne nord-ouest du lot 982;
la ligne nord-ouest des lots 982 et 983,
la dernière prolongée jusqu'au côté nord-
est de la route Pageau avant élargisse-
ment; ledit côté nord-est de ladite route
en allant vers le sud-est jusqu'à un point
au sud-est du chemin St-Émile à une
distance de un (1) arpent à partir du côté
sud-est dudit chemin, mesurée le long
de ladite route; une ligne parallèle audit
chemin St-Émile à ladite distance de un
(1) arpent traversant les lots 1174, 1172,
en rétrogradant jusqu'à 1167 inclusive-
ment; partie de la ligne nord-est dudit
lot 1167 en allant vers le sud-est jusqu'au
prolongement vers le sud-ouest de la ligne
nord-ouest du lot 1161; ledit prolonge-



1244 CHAP. 7 5 Québec 1972

ment à travers les lots 1165, 1164, 1163,
1162 et ladite ligne nord-ouest dudit lot
1161; partie de la ligne nord-est du susdit
lot 1161 jusqu'au côté nord de l'emprise
du chemin de fer de la Compagnie des
Chemins de Fer Nationaux du Canada
(lot 1525); ledit côté nord de ladite em-
prise en allant vers l'est jusqu'à la ligne
nord-ouest du lot 1126; la ligne nord-
ouest des lots 1126 à 1138 inclusivement,
la dernière prolongée jusqu'à la ligne
médiane de la rivière Duberger;

ladite ligne médiane de ladite rivière,
en descendant son cours, contournant par
la gauche les îles les plus rapprochées de
la rive droite et par la droite les îles les
plus rapprochées de la rive gauche, jusqu'à
son intersection avec le prolongement de
la ligne nord-ouest du lot 2407-A du cadas-
tre de la paroisse St-Sauveur; puis, en
référence à ce dernier cadastre, ledit pro-
longement en allant vers le nord-est et
la ligne nord-ouest d'une partie du lot
2407-A, et des lots 2407, 2408, 2411, 2412,
2415 et 2416; les lignes nord-est des lots
2416 et 2417, la dernière prolongée jus-
qu'à la ligne médiane de la rivière Saint-
Charles; la ligne médiane de ladite rivière
en descendant son cours jusqu'au côté
sud-ouest du pont Scott; le côté sud-ouest
dudit pont jusqu'à la ligne des hautes
marées sur la rive gauche de la rivière
Saint-Charles; ladite ligne des hautes
marées puis la ligne sud-ouest de l'emprise
de l'aqueduc de la Ville de Québec traver-
sant le lot 2432 jusqu'au côté sud-est du
boulevard Wilfrid-Hamel; ledit côté sud-
est dudit boulevard jusqu'au prolonge-
ment du côté sud-ouest de la rue Sou-
mande; ledit prolongement et ledit côté
sud-ouest de la rue Soumande; les lignes
sud-ouest et nord-ouest du lot 4 du cadas-
tre de la paroisse de Notre-Dame des
Anges et son prolongement à travers un
ancien chemin maintenant incorporé dans
l'emprise du boulevard Laurentien; puis,
en référence au cadastre de la paroisse de
Saint-Roch Nord, la ligne sud-ouest des
lots 419, 420 et 425 le long dudit chemin;
la ligne nord-ouest des lots 425 et 426,
la dernière prolongée à travers la 1ère ave-
nue; puis, en référence au cadastre de la
paroisse de Charlesbourg, la ligne nord-
ouest des lots 717 et 717-A, la dernière
prolongée à travers l'emprise du chemin
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de fer de la Compagnie des Chemins de
Fer Nationaux du Canada (lot 1061); la
ligne nord-ouest du lot 717-1 traversant
le boulevard Henri-Bourassa; la ligne
nord-ouest du lot 581 du cadastre de la
paroisse de Saint-Roch Nord; partie de
la ligne sud-ouest du lot 584 dudit cadas-
tre et partie de la ligne nord-ouest dudit
lot 584 jusqu'à son intersection avec la
ligne sud-ouest du lot 729 du cadastre de
la paroisse de Charlesbourg; puis, en réfé-
rence à ce dernier cadastre, le long de la
voie de service de l'autoroute de la Capi-
tale (no 40), partie de la ligne sud-ouest
du lot 729, mesurant quatre cent cinquan-
te-quatre pieds (454 pi.) de longueur et
une ligne de direction ouest ayant une
longueur de deux cent cinquante pieds
(250 pi.) et traversant le lot 728-A et une
partie du lot 728 jusqu'au côté sud-est de
l'emprise de l'autoroute de la Capitale
(no 40) avant élargissement; ledit côté
sud-est de ladite autoroute avant élargis-
sement jusqu'à la ligne nord-est du lot
734; partie de la ligne nord-est dudit lot
734 en allant vers le sud-est et la ligne
nord-est du lot 1076; puis, en référence au
cadastre de la paroisse de Saint-Roch
Nord, le côté nord-est de l'avenue Mon-
seigneur-Gosselin (lots 625-27, 585-497 et
585-129); le côté nord d'une partie de la
rue Desroches (lot 589-C) et le côté nord-
ouest du chemin de la Canardière jusqu'au
prolongement de la ligne nord-est du lot
737 du cadastre de la paroisse de Beau-
port; ledit prolongement à travers le che-
min de la Canardière et la ligne nord-est
du lot 737, cette ligne traversant le boule-
vard Ste-Anne et l'emprise du chemin de
fer de la Compagnie des Chemins de Fer
Nationaux du Canada (lot 1507) jusqu'à
la ligne des hautes marées; ladite ligne
des hautes marées en allant vers le sud-
ouest jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 58
du susdit cadastre; enfin ladite ligne sud-
ouest jusqu'au point de départ.

Le territoire de l'Hôtel-Dieu du Sacré-
Coeur de Jésus de Québec et de l'Hôpital
Général sont exclus du territoire de la
Ville de Québec.

3 . L'article 15a de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 68 des lois de
1970, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

1929, c.
95, a. 15a,
mod.
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« La ville paie à la veuve du maire une
pension annuelle égale à cinquante pour
cent de la pension qu'il recevait. La
pension ainsi accordée est payable d'avan-
ce par versements mensuels et égaux, le
premier de chaque mois et elle est incessi-
ble et insaisissable. »

4 . L'article 15b de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 68 des lois de
1970, est modifié en ajoutant l'alinéa sui-
vant:

« La ville paie à la veuve d'un membre
du conseil une pension annuelle égale à
cinquante pour cent de la pension qu'il
recevait. La pension ainsi accordée est
payable d'avance par versements mensuels
et égaux, le premier de chaque mois et
elle est incessible et insaisissable. »

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 15b le suivant:

« 1 5 c . Si les personnes visées à l'arti-
cle 15b ont été membres du comité exécutif
pendant au moins deux termes complets,
ils ont droit en plus à une pension égale
à cinquante pour cent de l'indemnité qu'ils
recevaient à titre de membre du comité
exécutif et, dans ce cas, l'article 15b
s'applique mutatis mutandis. »

6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 18 le suivant:

« 18a. Tout employé de la ville qui,
au cours d'une élection municipale, donne
sa démission aux fins de s'y porter candi-
dat, a droit, dans les huit jours qui suivent
le jour où un autre est proclamé élu, de
reprendre son poste, et il est alors consi-
déré comme ayant été en congé sans salaire
dans l'intervalle. »

7 . L'article 35 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant :

« 3 5 . 1. Les personnes suivantes âgées
de dix-huit ans révolus, citoyens canadiens,
qui ne sont frappées d'aucune incapacité
légale, ni autrement privées de leur droit
de vote en vertu de la présente charte,
sont électeurs et sont inscrits sur la liste
des électeurs, savoir:

Pension
à la veuve
du maire.

1929, c.
95, a. 15b,
mod.

Pension
à la veuve
d'un con-
seiller.

1929, c.
95, a. 15c,
aj.

Pension
aux mem-
bres du
conseil
exécutif.

1929, c.
95, a. 18a,
aj.

Reprise
de poste
après
candida-
ture.

1929, c.
95, a. 35,
remp.

Qualités
requises
des élec-
teurs.
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a) toute personne domiciliée dans la
ville depuis au moins un an avant la date
fixée pour l'énumération;

b) de plus, toute personne non domici-
liée dans la ville au sens du sous-paragra-
phe a mais dont le nom est inscrit sur le
rôle d'évaluation en vigueur comme pro-
priétaire de bonne foi de biens-fonds dans
la ville d'une valeur d'au moins $1,000;

c) dans le cas où ces biens-fonds sont
possédés à titre d'usufruit, seul le nom de
l'usufruitier est inscrit sur la liste des
électeurs;

d) en outre, toute personne non éligible
à voter en vertu des sous-paragraphes a
et b, mais dont le nom est inscrit sur le
rôle d'évaluation ou de perception en
vigueur comme locataire ou co-locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau ou d'une place d'affaires
dans la ville, pourvu que tel magasin,
comptoir, boutique, bureau ou place
d'affaires soit estimé à une valeur locative
annuelle d'au moins $600 suivant le rôle
d'évaluation ou de perception.

Cependant, les héritiers, co-propriétai-
res, usufruitiers, locataires ou co-locatai-
res d'un immeuble quelconque dans la
ville et mentionnés aux sous-paragraphes
b, c et d peuvent voter lors d'une élection
générale par l'entremise d'un représentant
nommé par la majorité d'entre eux; une
procuration à cette fin doit être déposée
au bureau du greffier de la ville au plus
tard le quinze septembre de l'année où
sera tenue une élection; à la procuration
doit être annexée une déclaration sous
serment attestant l'authenticité des signa-
tures; le greffier de la ville inscrit sommai-
rement sur la liste des électeurs les nom et
adresse desdits héritiers, co-propriétaires,
usufruitiers, locataires et co-locataires,
ainsi que les nom, adresse et occupation
exacts de leur représentant après que les
formalités ci-dessus ont été remplies;

e) les compagnies à fonds social sont
aussi électeurs et inscrites sur la liste
électorale, si elles sont propriétaires d'un
immeuble dont la valeur inscrite au rôle
d'évaluation est d'au moins $1,000 ou si
elles sont inscrites sur le rôle d'évaluation
ou de perception en vigueur comme loca-
taires d'un magasin, d'un comptoir,
d'une boutique, d'un bureau ou d'une

Héritiers,
etc.
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place d'affaires dans la ville, dont la
valeur annuelle est d'au moins $600
suivant le rôle d'évaluation ou de per-
ception, le tout subordonnément aux pres-
criptions de l'article 38 de la charte,
mutatis mutandis;

f) en outre, pour les fins du cens élec-
toral, les associations, les sociétés commer-
ciales, les syndicats et les coopératives
sont assimilés à des compagnies à fonds
social et peuvent être inscrits sur la liste
électorale aux mêmes conditions que
celles-ci.

2. Pour les fins du présent article, le
domicile désigne le lieu où une personne
a son principal établissement; elle le con-
serve malgré des absences temporaires.

a) Le changement de domicile s'opère
par le fait d'une habitation réelle dans un
autre lieu, joint à l'intention d'y faire sa
principale demeure. La preuve de cette
intention résulte des déclarations de la
personne et des circonstances.

Celui qui a depuis plus d'un an quitté
sa principale demeure en la ville est pré-
sumé avoir changé de domicile.

b) Lorsqu'une personne quitte son domi-
cile pour aller travailler dans une autre
localité où elle réside, elle y établit son
domicile.

c) Celui qui s'absente de son domicile
pour remplir une fonction publique tem-
poraire conserve son domicile, s'il ne
manifeste pas d'intention contraire.

d) La femme non séparée de corps n'a
pas d'autre domicile que celui de son mari;
cependant, s'il y a séparation de fait et
habitation distincte, elle a son domicile
au lieu où elle habite.

e) L'électeur qui est en service ou tra-
vaille habituellement chez une autre
personne et demeure avec elle a le même
domicile que celle-ci.

f) L'enfant qui s'absente de la demeure
de son père ou de sa mère avec le consen-
tement de l'un ou de l'autre, pour suivre un
cours d'étude ou d'apprentissage, conserve
son domicile chez son père ou chez sa
mère selon le cas.

g) Le changement de domicile survenu
après le premier jour fixé pour l'énumé-
ration ne prive pas une personne de son
droit de vote, à moins qu'elle n'ait établi
son domicile hors de la ville.

Domicile.

Change-
ment.

Présomp-
tion de
change-
ment.
Nouveau
domicile.

Fonction
publique
tempo-
raire.

Femme
non sépa-
rée de
corps.

Électeur
demeu-
rant chez
employeur.

Étudiant,
etc.

Conser-
vation du
droit de
vote.
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h) Le fait de laisser son principal établis-
sement avec l'intention d'y revenir, pour
habiter temporairement un autre lieu,
n'entraîne pas l'établissement du domicile
dans ce lieu. »

8 . L'article 38 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 3 8 . Les compagnies ou corporations
à fonds social, les associations, les sociétés
commerciales, les syndicats et les coopé-
ratives, peuvent, s'ils ont le cens électoral
déterminé à l'article 35, être inscrits sur
la liste des électeurs municipaux et voter
à l'élection du maire et des conseillers
par l'entremise d'un représentant auto-
risé à cet effet par une résolution du
conseil d'administration, copie de laquelle
résolution doit être produite au bureau
du greffier de la ville au plus tard le
quinze septembre de chaque année où il
y a une élection générale, et ils peuvent
exercer ce droit pourvu que ce repré-
sentant soit, au temps de la votation,
citoyen canadien, âgé d'au moins dix-huit
ans, membre, administrateur, procureur
ou employé de ladite compagnie ou cor-
poration, association ou coopérative ou
dudit syndicat.

Le greffier de la ville inscrit sur la
liste des électeurs les nom et adresse des
compagnies ou corporations, associations,
sociétés commerciales, syndicats ou coopé-
ratives susdits ainsi que les nom, adresse
et occupation de leur représentant, après
que les formalités ci-dessus ont été rem-
plies.

Le greffier de la ville fait publier dans
un journal français et dans un journal
anglais de la ville un avis public aux
compagnies ou corporations, associations,
sociétés commerciales, syndicats ou co-
opératives visés par le présent article, au
plus tard le quinze août de chaque année
où il y a une élection générale. »

9 . L'article 38a de ladite loi, édicté
par l'article 9 du chapitre 51 des lois de
1954/1955, est remplacé par le suivant:

Absence
tempo-
raire.

1929, c.
95, a. 38,
remp.

Droit
de vote
des com-
pagnies,
etc.

Inscrip-
tions sur
la liste.

Avis
public.

1929, c.
95, a. 38a,
remp.
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Certificat
à l'élec-
teur dont
le nom
a été
omis.

1929, c.
95, a. 40,
remp.

Prépara-
tion de la
liste des
électeurs.

Exercice
du droit
de vote.

Idem.

Idem.

Subdivi-
sion en
arrondis-
sements.

« 3 8 a . Le greffier de la ville doit le
jour du scrutin, donner, sur certificat du
commissaire à l'évaluation de la Com-
munauté urbaine de Québec, le droit de
vote à l'électeur dont le nom a été par
erreur omis de la liste électorale bien qu'il
apparaisse sur le rôle d'évaluation ou sur
le rôle de perception requis par la loi. Cet
électeur ne peut exercer tel droit de vote
que s'il prête devant le président du
bureau de votation serment qu'il ne l'a
pas déjà exercé et qu'il a le cens électoral
voulu. »

1 0 . L'article 40 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant :

« 4 0 . Chaque année où une élection
générale a lieu, le greffier de la ville, aidé
par des énumérateurs nommés par lui à
cette fin, doit préparer une liste des élec-
teurs du mardi de la sixième semaine pré-
cédant celle du scrutin et la terminer le
plus tard le vendredi de la même semaine.
Cette liste doit contenir les noms de tous
les électeurs habiles à voter d'après les
articles 35 et 38.

L'électeur ne peut exercer son droit de
vote qu'une fois pour l'élection du maire
et une fois pour l'élection de chacun des
conseillers du seul district où il a droit de
voter.

Le droit de vote doit s'exercer dans le
district du domicile de l'électeur, s'il est
domicilié dans la ville.

Si l'électeur est domicilié en dehors de
la ville, ce droit s'exerce dans le district
où il est propriétaire ou locataire de l'im-
meuble qui le qualifie. S'il est propriétaire
ou locataire de plusieurs immeubles situés
dans plus d'un district, il doit voter dans
le district où il possède l'immeuble ayant
la plus haute valeur inscrite au rôle
d'évaluation ou dans le district où il paie
le loyer le plus élevé suivant le rôle
d'évaluation.

Le greffier, en faisant ladite liste des
électeurs pour chacun des districts de la
ville, subdivise chaque district en autant
d'arrondissements devant contenir les
noms d'environ trois cents électeurs.
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Numéro-
tage des
noms.

Avis
public.

Informa-
tion à
fournir.

1929, c.
95, a. 41,
remp.

Inscrip-
tion sur
les listes.

1929, c.
95, a. 42,
remp.

Serment
du
greffier,
etc., et
dépôt des
listes.

On doit inscrire un numéro consécutif
après le nom de chaque électeur inscrit
sur la liste de chaque arrondissement.

Entre le premier août et le quinze
septembre, le greffier de la ville publie, au
moins une fois par semaine, un avis public
invitant les électeurs visés aux sous-para-
graphes d et e du paragraphe 1 de l'article
35 à venir à son bureau durant les heures
ouvrables afin de vérifier l'inscription de
leur nom sur les listes électorales en pré-
paration.

Le service d'évaluation de la Commu-
nauté urbaine de Québec doit fournir au
greffier de la ville toute information néces-
saire à la confection des listes électora-
les. »

1 1 . L'article 41 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 du chapitre 102 des lois de
1937, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 4 1 . Si, au moment de la confection
de la liste électorale, le greffier est informé
par le commissaire à l'évaluation de la
Communauté urbaine de Québec que cer-
taines personnes ne sont plus en possession
à titre de propriétaires d'immeubles leur
donnant le cens électoral, il doit alors
inscrire sur la liste des électeurs les noms
des nouveaux propriétaires substituant
ces noms aux lieu et place des anciens
propriétaires, pourvu qu'ils possèdent le
cens électoral requis par la loi. »

1 2 . L'article 42 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 86 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant :

« 4 2 . Le greffier doit attester sous
serment que les listes électorales de la
ville sont exactes au meilleur de sa con-
naissance. Les énumérateurs prêtent le
même serment à l'égard de toute partie
de la liste à la préparation de laquelle ils
ont participé. Elles sont ensuite impri-
mées et déposées à son bureau ainsi qu'au
bureau du directeur de district pour les
arrondissements de ce district; le greffier
donne avis public, une fois par semaine,
dans au moins un journal français et un
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journal anglais circulant dans la ville, de
leur impression, de leur dépôt pour con-
sultation, de même que des lieux et délais
du dépôt des demandes d'inscription, de
radiation et de correction, ainsi que des
heures, lieux et dates de révisions. »

1 3 . L'article 65 de ladite loi, remplacé
par l'article 24 du chapitre 86 des lois de
1969, est modifié en remplaçant le sixième
alinéa par le suivant:

« À chaque année où une élection géné-
rale a lieu, la présentation des candidats
aux charges de maire et de conseillers a
lieu au bureau du greffier de la ville, entre
midi et deux heures de l'après-midi, vingt
et un jours avant la tenue du scrutin. »

1 4 . L'article 69 de ladite loi, remplacé
par l'article 33 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant :

« 6 9 . Il doit être produit en même
temps que chaque bulletin de présenta-
tion:

1. une déclaration solennelle, faite par
le candidat ou par une autre personne
attestant que le candidat possède la qua-
lification exigée par l'article 18;

2. un certificat du commissaire à l'éva-
luation de la Communauté urbaine de
Québec attestant la qualification exigée
par le paragraphe d de l'article 18. »

1 5 . L'article 72 de ladite loi, remplacé
par l'article 34 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant :

« 7 2 . S'il y a plus d'un candidat pour
le même charge, le scrutin a lieu le deuxiè-
me dimanche suivant le premier mercredi
de novembre, depuis dix heures du matin
jusqu'à huit heures du soir. »

1 6 . L'article 75 de ladite loi, remplacé
par l'article 35 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant :

1929, c.
95, a. 65,
mod.

Présenta-
tion des
candidats.

1929, c.
95, a. 69,
remp.

Docu-
ments
requis
du candi-
dat.

1929, c.
95, a. 72,
remp.

Jour
du
scrutin.

1929, c.
95, a. 75,
remp.



1972 Québec CHAP. 7 5 1253

« 7 5 . Il y a dans chaque district un
bureau de votation pour un nombre d'en-
viron trois cents électeurs. »

1 7 . L'article 137 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 3 7 . Dans tous les cas non spécia-
lement prévus par la présente loi, la pro-
cédure suivie pour l'élection des membres
de l'Assemblée nationale du Québec (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 7 et ses
modifications) s'applique mutatis mutandis
aux élections des membres du conseil de
la ville et toutes les infractions et peines
édictées dans la loi concernant l'élection
des membres de l'Assemblée nationale du
Québec s'appliquent aux élections des
membres du conseil de la ville. »

1 8 . L'article 162b de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 72 des lois de
1941 et remplacé par l'article 7 du chapitre
85 des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant:

Bureau
de vota-
tion.

1929, c.
95, a. 137,
remp.

Procé-
dures.

1929, c.
95, a.
162b,
remp.

« 1 6 2 b . Un règlement adopté en vertu
de l'article 162a n'a d'effet que s'il est
approuvé par la Commission municipale
du Québec; il est en outre soumis à la Loi
des régimes supplémentaires de rentes
mais les contributions spéciales relatives
à un déficit actuariel initial existant le
31 décembre 1971 peuvent se limiter au
montant annuel nécessaire pour prévenir
toute augmentation de ce déficit. »

1 9 . L'article 320a de ladite loi, édicté
par l'article 64 du chapitre 102 des lois de
1937, est remplacé par le suivant :

« 3 2 0 a . Nonobstant toute disposition
contraire de toute loi générale ou spéciale,
une commission de la ville composée du
maire, du gérant, du trésorier et d'un
conseiller peut autoriser la ville à em-
ployer les deniers des fonds d'amortisse-
ment au rachat des obligations de la ville
en circulation ou acheter avec des deniers
des obligations de la ville à être émises au
taux courant du marché ou des bons du
trésor émis en anticipation de ses émis-
sions et aussi des certificats de dépôt
émis par les banques à charte, caisses

Approba-
tion
requise.

1929, c.
95, a.
320a,
remp.

Commis-
sion pour
autoriser
l'emploi
des fonds
d'amor-
tissement.
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populaires ou compagnies de fiducie, ou
d'autres obligations tel que prévu à l'arti-
cle 38 de la Loi des dettes et emprunts
municipaux et scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 171). »

2 0 . L'article 326 de ladite loi, modi-
fié par l'article 15 du chapitre 110 des lois
de 1930, est remplacé par le suivant:

« 3 2 6 . La ville est autorisée à em-
prunter, sous forme d'émissions d'obliga-
tions ou autrement, toute somme d'argent
qu'elle juge nécessaire pour toutes les
fins de sa compétence. »

2 1 . L'article 327 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 51 des lois de
1948 et par l'article 43 du chapitre 51 des
lois de 1954/1955, est remplacé par le
suivant:

« 3 2 7 . 1. Tout règlement décrétant
un emprunt doit indiquer:

a) les fins pour lesquelles l'emprunt
doit être contracté;

b) le montant total de l'emprunt;
c) le terme et le mode de rembourse-

ment de l'emprunt;
d) le taux maximum de l'intérêt qui

peut être payé.
Tout règlement qui décrète un emprunt

ne requiert que l'approbation de la Com-
mission municipale du Québec et du
ministre des affaires municipales avant
son entrée en vigueur.

2. Lorsque la ville effectue un emprunt
au moyen d'obligations, elles peuvent
être sériées ou payables à même un fonds
d'amortissement. Sauf dans les cas d'obli-
gations sériées, la ville doit créer un fonds
d'amortissement suffisant pour payer à
échéance le montant total de l'emprunt.

3. Nonobstant toute disposition con-
traire, la ville peut modifier un règlement
d'emprunt par résolution de son conseil
avec l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale du Québec, même si des billets ou
obligations ont été émis en vertu du
règlement, pourvu que les modifications
ne changent pas l'objet de l'emprunt,
qu'elles n'augmentent pas le montant de
l'emprunt, qu'elles n'augmentent pas le

1929, c.
95, a. 326,
remp.

Emprunts
autorisés.

1929, c.
95, a. 327,
remp.
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cations
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taux de l'intérêt à un taux supérieur à
celui qui est fixé en vertu de l'article 49
de la Loi des dettes et emprunts munici-
paux et scolaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 171), qu'elles ne prolongent pas
le terme de remboursement et qu'elles
ne réduisent pas la garantie des déten-
teurs des billets émis ou des obligations,
s'il en est. »

2 2 . L'article 327a de ladite loi, édicté
par l'article 21 du chapitre 85 des lois de
1966/1967, est abrogé.

2 3 . L'article 328 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 44 des lois de
1936 (2e session), est remplacé par le
suivant:

« 3 2 8 . Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale du Québec
et du ministre des affaires municipales, la
ville peut emprunter temporairement, par
résolution, au moyen de bons du trésor,
billets et sous d'autres formes, les sommes
dont elle peut avoir besoin pour les fins
suivantes :

1. en anticipation de la perception:
a) des redevances municipales et sco-

laires de l'exercice en cours;
b) des arrérages des redevances muni-

cipales et scolaires;
c) du coût du service de l'enlèvement

de la neige et de l'entretien des rues,
trottoirs, places publiques durant l'hiver;

2. en anticipation de la vente de ses
obligations lorsqu'elle est autorisée à en
émettre;

3. pour verser des avances temporaires
à l'Office municipal d'habitation de Qué-
bec;

4. pour le financement des stocks et
dépenses différées.

Ces emprunts temporaires doivent être
remboursés à même le produit de la per-
ception des redevances, de la vente d'obli-
gations ou du remboursement des avances
temporaires. »

2 4 . L'article 329 de ladite loi est
abrogé.

2 5 . L'article 329a de ladite loi, édicté
par l'article 65 du chapitre 102 des lois
de 1937, est abrogé.
80

1929, c.
95, a.
327a, ab.

Id., a.
328, remp.

Emprunts
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tion.

Rembour-
sement.

1929, c.
95, a. 329,
ab.

Id., a.
329a, ab.
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1929, c.
95, a.
332c, ab.

Id., a.
332d, ab.

Id., a.
332e, ab.

Id., a.
336, mod.

Canots,
etc.

1929, c.
95, a. 351,
remp.

Ferme-
ture de
rues.

1929, c.
95, a.
417a, ab.

Id., a.
452a,
452b, ab.

Id., a.
511,
remp.

2 6 . L'article 332c de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 69 des lois de
1964, remplacé par l'article 4 du chapitre
87 des lois de 1968 et par l'article 26 du
chapitre 68 des lois de 1970, est abrogé.

2 7 . L'article 332d de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 87 des lois de
1968, remplacé par l'article 27 du chapitre
68 des lois de 1970, est abrogé.

2 8 . L'article 332e de ladite loi, édicté
par l'article 28 du chapitre 68 des lois de
1970, est abrogé.

2 9 . L'article 336 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le paragraphe 202 le
paragraphe suivant:

« 203. Pour réglementer ou prohiber
avec ou sans exception l'usage de canots,
chaloupes ou autres embarcations ou
véhicules sur la rivière Saint-Charles. »

3 0 . L'article 351 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 5 1 . La ville est autorisée, lors-
qu'elle le juge à propos, à fermer, par règle-
ment, toute rue ou partie de rue et pour-
voir au paiement d'indemnité, s'il y a
lieu. »

3 1 . L'article 6 du chapitre 111 des
lois de 1935, devenu l'article 417a de ladite
loi et remplacé par l'article 26 du chapitre
85 des lois de 1966/1967, par l'article 43
du chapitre 86 des lois de 1969 et par
l'article 34 du chapitre 68 des lois de 1970,
est abrogé.

3 2 . L'article 452a de ladite loi, édicté
par l'article 48 du chapitre 51 des lois de
1954/1955 et remplacé par l'article 51
du chapitre 86 des lois de 1969, et l'article
452b de ladite loi, édicté par l'article 48
du chapitre 51 des lois de 1954/1955 et
remplacé par l'article 5 du chapitre 100
des lois de 1959/1960, sont abrogés.

3 3 . L'article 511 de ladite loi, rem-
placé par l'article 42 du chapitre 68 des
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lois de 1970, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 1 1 . La ville peut faire des règle-
ments pour décréter l'ouverture de nou-
velles rues, l'élargissement ou le prolon-
gement des rues existantes, pour autoriser
tous travaux de construction ou toutes
améliorations et plus spécifiquement la
construction de mails couverts dans les
rues ou sur le domaine public, pour pres-
crire le mode de construction et d'entre-
tien des rues, pour autoriser tous les tra-
vaux d'infrastructure, de pavage et d'in-
troduction des services des eaux dans les
rues de la ville.

Lorsque la ville décrète la construction
de mails couverts, elle peut obliger les
propriétaires des immeubles reliés aux
mails, à installer dans leurs immeubles un
système de protection contre l'incendie
approuvé par le ministre des affaires muni-
cipales.

Pour payer le coût des travaux qu'elle
effectue, la ville peut imposer, par règle-
ment, une taxe spéciale, soit sur la base
de l'évaluation municipale, soit sur la
superficie, soit sur l'étendue en front des
biens-fonds imposables assujettis à cette
taxe.

La ville peut aussi mettre le coût de ces
travaux soit entièrement à sa charge, soit
à la fois à sa charge et à celle des contri-
buables d'une ou de plusieurs parties de
la ville, dans les proportions que déter-
mine le règlement. »

3 4 . L'article 512 de ladite loi, rem-
placé par l'article 43 du chapitre 68 des
lois de 1970, est abrogé.

3 5 . L'article 541 de ladite loi, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 47 des
lois de 1944, est modifié en retranchant
les paragraphes 4, 5 et 6.

3 6 . L'article 546 de ladite loi, rem-
placé par l'article 31 du chapitre 74 des
lois de 1940, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Rien de ce qui est contenu dans les
articles 50, 75 et 76 du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231)
n'empêche le conseil de réglementer la
vitesse des véhicules automobiles dans son
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territoire, mais la vitesse autorisée par
le règlement adopté à cette fin, lorsqu'elle
est supérieure ou inférieure à trente milles
à l'heure, doit être clairement indiquée
par des signaux ou affiches à la vue du
public, à défaut de quoi la vitesse permise
est de trente milles à l'heure.

Ces règlements n'entrent en vigueur
qu'avec l'approbation du ministre des
affaires municipales. »

3 7 . Nonobstant l'article 208 de ladite
loi, l'article 523 de la Loi des cités et villes
s'applique au district Les Saules, du 1er

janvier 1970 au 31 décembre 1971.

3 8 . Le premier alinéa du paragraphe
2 de l'article 42 du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231) ne
s'applique pas dans la Ville de Québec
aux passages à niveau où existent des
signaux électriques ou mécaniques.

3 9 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la ville peut, avec
l'approbation du ministre des affaires mu-
nicipales et du ministre de l'industrie et
du commerce, consentir des prêts ou accor-
der des subventions pour relocaliser des
industries à l'intérieur des limites de son
territoire. À cette fin, elle peut utiliser le
surplus de la vente des usines de Saint-
Malo.

4 0 . Sous réserve de l'approbation de
la Commission municipale du Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville est et a toujours été autorisée à em-
prunter conformément à la loi qui la
régit les sommes suivantes:

a) $525,000 pour la reconstruction et
l'aménagement des approches nécessaires
au pont Drouin;

b) $3,200,000 pour la construction du
parc-auto de l'hôtel de ville.

4 1 . L'article 2 du chapitre 94 des lois
de 1971 est remplacé par le suivant :

« 2 . La Ville de Québec est autorisée
à acquérir ou construire des immeubles
pour l'établissement et l'exploitation d'un
centre de congrès; à ces fins, elle peut,
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avec l'approbation de la Commission mu-
nicipale du Québec et du ministre des
affaires municipales, contracter des em-
prunts et conclure des ententes avec
toute personne, société commerciale ou
corporation; cependant, toute entente
pour l'exploitation de ce centre de con-
grès comportant une participation dans les
déficits doit limiter le montant annuel
de cette participation au montant annuel
des taxes foncières générales payables
par l'occupant. »

4 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


